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Introduction 

La loi d’Administration Territoriale de la République (ATR) de 1992 a imposé la tenue d’un débat 
d’orientation budgétaire (DOB) dans les dix semaines précédant le vote du budget primitif pour 
les communes de plus de 3 500 habitants et pour les intercommunalités disposant d'une 
commune de plus de 3 500 habitants. 

Plus récemment, l’article 107 de la loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) 
a modifié les articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT relatifs au DOB en complétant les 
dispositions relatives à la forme et au contenu du débat. Sur le contenu, ce rapport doit maintenant 
non seulement présenter un volet financier, mais également un volet ressources humaines pour 
les communes de plus de 10 000 habitants. 

 

Le calendrier budgétaire 2025 

* Envoi de la note de cadrage aux services le 20 novembre 2024 

* Rencontres et échanges avec les services entre le 20 janvier et le 5 février 2025 

* Présentation des orientations budgétaires en Commission des finances le 18 février 2025 

* Débat d’orientation budgétaire en Conseil communautaire le 24 février 2025 

* Présentation du projet de budget 2025 en Commission des Finances au plus tard le 31 mars 
2025 

* Adoption du budget primitif le 14 avril 2025 

 

Précisions méthodologues  

Les comptes de l’exercice 2024 n’étant pas définitivement adoptés au moment de la rédaction 
de ce rapport, les chiffres 2024 et leur impact mécanique sur 2025 sont donnés à titre 
prévisionnel. 

 

Le contexte Macroéconomique :  

1. Un contexte économique et politique incertain 
 

1.1 Une croissance mondiale atone 
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            Source : PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE, VOLUME 2024 

 

Les prévisions de différents organismes, en particulier celles de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), indiquent que la croissance mondiale devrait ralentir 
par rapport à la période antérieure au COVID, avec une croissance estimée à 3,1 % dans le monde 
en 2024 et à 3,2 % de PIB réel en 2025.  

Les conséquences de ce ralentissement ne seront cependant pas uniformes. S’agissant des 
grandes économies, les Etats-Unis bénéficieraient d’une croissance de 2,6 % en 2024 mais celle-
ci ralentirait sévèrement pour s’établir à 1,8 % en 2025. S’agissant des pays du G20 , celle-ci 
stagnerait à 3,1 % en 2024 et 2025. La Chine garde une croissance relativement soutenue, mais 
dans une tendance baissière avec une croissance attendue de 4,9% en 2024 et 4,5% en 2025. Pour 
la zone euro, les prévisions tablent sur 0,7 % de croissance en 2024 et presque 1,5 % en 2025.  

L’Organisation mondiale du commerce (OMC) prévoit une croissance du volume d’échange 
commerciaux mondiaux de 2,6 % en 2024 et 3,3 % en 2025. Néanmoins, les tensions au Moyen-
Orient, les relents inflationnistes persistants, une politique monétaire resserrée avec des taux 
d’intérêts qui tardent à baisser et les résultats de l’élection américaine de novembre créent un 
climat d’incertitudes qui pèse sur la croissance. 

1.2 La politique monétaire et l’inflation 

Le combat contre l’inflation est en passe d’être gagné avec un repli vers le taux cible. Les chiffres 
de l’OCDE indiquent 3,43 % d’inflation dans la zone OCDE mais 2,16 % (2,2 % selon la Banque 
Centrale Européenne) dans la zone euro, 2,05 % aux Etats-Unis et 1,95 % au Japon.  

Pour la France, l’inflation sur un an est repassée sous la barre des 2 % au mois d’août 2024 indique 
l’INSEE, sous l’effet de la diminution des prix de l’énergie et de l’atténuation des tensions au sein 
des chaines d’approvisionnements.  

La Réserve fédérale des États-Unis (FED) n’a pas abaissé ses taux directeurs, les maintenant à 
hauteur de 4,50 %. Pour sa part, le 12 septembre 2024, la Banque centrale européenne (BCE) a 
annoncé une nouvelle baisse de taux et un resserrement de l’écart entre le taux des opérations 
principales de refinancement et le taux de la facilité de dépôt, qui est désormais à 3,15 %. 

Actuellement les taux de refinancement sont :  
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• Pour la BCE, à 3,15 % contre 3,65 % fin 2024 et 4,5 % en septembre 2023. Il était nul au 1er 

janvier 2022.  

 

• Pour la FED, à 4,50 %, contre 4,75 % fin 2024 et 5,5 % en septembre 2023. Il était de 0,25% 

au 1er janvier 2022.  

 

• Pour la Bank of England, à 4,75 % actuellement contre 5 % fin 2024. Il était de 0,25 % au 1er 

janvier 2022. 

 

• Pour la Bank of Japan, à 0,50%, contre 0,25% en janvier 2025. Il était également de 0,25% 

fin 2024. 
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1.3 L’horizon économique pour la France 

 

       Source : INSEE, comptes nationaux trimestriels  

 

La Banque de France, se basant sur les données de l’INSEE, table sur une croissance de 0,8 % du 
PIB en 2024 et 1,2 % en 2025. Une reprise est donc attendue pour l’année 2025.  

L’inflation, qui est descendue en-dessous de 2 % en août 2024 et devrait se stabiliser à 1,7 % en 
2025, notamment grâce à une baisse des coûts énergétiques, conjuguée à un desserrement de 
la politique monétaire de la BCE, devrait contribuer à une relance de l’économie française.  

 

 

Tableau issu Projections macroéconomiques – Juin 2024 Banque de France  

La consommation des ménages serait de nouveau un moteur pour la croissance française au 
même titre que l’investissement des entreprises qui devrait rebondir en 2025, notamment avec 
la détente progressive des taux d’intérêt, qui favoriserait les investissements des entreprises.  

Les derniers chiffres du chômage indiquent que celui-ci, pour les demandeurs d’emploi de 
catégorie A, se situe à 7,4 % en janvier 2025, en progression sensible de 4 % (+ 113 800) par rapport 
au trimestre précédent. A la fin de l’année, il devrait atteindre 7,8 % selon l’OCDE et 8 % selon 
l’OFCE. 

Le pouvoir d'achat des ménages devrait progresser, principalement grâce à la reprise des salaires 
réels, tenant compte de l’inflation.  
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Néanmoins, la situation des finances publiques, avec un déficit très élevé de plus de 5,5 % du PIB 
et un endettement au sens de Maastricht de plus de 110 % pèse sur les projections économiques, 
en particulier dans un contexte d’incertitude politique. 

1.4 Les différentes mesures du projet de loi de finances 

La dissolution de l’Assemblée nationale puis la censure du Gouvernement de Michel Barnier ont 
fortement perturbé le calendrier budgétaire de l’Etat. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) a été rejeté par l’Assemblée 
nationale au terme de la procédure de l’article 49.3. Le projet de loi de finances (PLF) pour 2025, 
qui poursuivait son parcours au Sénat, est ainsi automatiquement devenu caduque.  

Une loi spéciale a été promulguée le 20 décembre 2024 pour autoriser la perception des impôts 
existants et le recours à l’emprunt jusqu’au vote d’une loi de finances initiale. Conformément à la 
loi organique relative aux lois de finances, les dépenses de l’Etat peuvent être autorisées par 
décrets du Premier ministre, en reconduction des crédits 2024. 

Certaines mesures concernant les collectivités sont indépendantes de la loi de finances et 
entreront en vigueur en 2025. Cela concerne notamment la revalorisation des bases fiscales. 
L’indexation sur l’indice des prix à la consommation harmonisé, prévue à l’article 1518 bis du CGI, 
atteint 1,7 %. 

Le Sénat a repris la lecture du PLF et a adopté l’ensemble du texte le 23 janvier. Une commission 
mixte paritaire s’est réuni le 30 janvier 2025 et est parvenu à un accord entre les deux Chambres. 
Le Premier Ministre a décidé de recourir à l’article 49.3 de la Constitution pour faire adopter le 
budget 2025. 

Le Gouvernement s’est engagé à ramener le déficit à 5,4%, après avoir réduit la prévision de 
croissance du PIB à 0,9%. La contribution des collectivités locales à la baisse du déficit public a 
été ramenée à 2,2 Md€ contre 5 Md € dans la version initiale du PLF.  

Cette contribution repose sur différentes mesures : 

 

- Instauration d’un « dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités 
territoriales » (DILICO) 

Dans la première version du PLF, 450 collectivités dépassant les 40 M€ de recettes réelles de 
fonctionnement, étaient appelées à participer à l’effort de redressement des comptes publics en 
contribuant à hauteur de 2 % de leurs recettes de fonctionnement à un « fonds de précaution » 

Ce dispositif a été remis en cause par le Sénat, qui, en lieu et place,  a adopté un dispositif de 
lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales (DILICO) d’un milliard 
d’euros réparti en 3 enveloppes : « communes et EPCI » à hauteur de 500 M€, « Départements » 
pour 220 M€ et « Régions » pour 280 M€. 

Les sommes seront prélevées sur les douzièmes de fiscalité. Les contributions mises en réserve 
seraient ensuite reversées aux collectivités concernées les 3 années suivantes, par tiers. 

10% des sommes reversées seraient affectées aux fonds de péréquation (FPIC pour le bloc 
communal, fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux pour les 
Départements, et Fonds de solidarité régional pour les Régions). 

Les collectivités les plus fragiles, parmi les premières éligibles à la DSU et à la DSR, seront 
exemptées du DILICO. 
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Le montant du DILICO est déterminé à partir d’un indice synthétique calculé à partir du potentiel 
financier (communes) ou fiscal (EPCI) et du revenu moyen par habitant. Les collectivités dont 
l’indice synthétique dépasse 110% de l’indice moyen seront contributrices, dans la limite de 2 % 
des recettes réelles de fonctionnement. 

L’EPCI ne serait pas concerné par le DILICO. 

 

- Gel des fractions de TVA 

Les fractions de TVA affectées aux EPCI, Départements et Régions, en compensation de la taxe 
d’habitation et de la CVAE sont gelées à leurs niveaux de 2024, malgré les engagements 
antérieurs de l’Etat. 

A compter de 2026, la TVA sera indexée sur la dynamique de l’année précédente. 

Pour rappel, en 2024, l’erreur de prévision de croissance de la TVA (0,8% de croissance réelle, 
contre 4,8% en loi de finances) s’est traduite par un ajustement de 1,9 Md€ des budgets locaux 
(dont 500 M€ pour les EPCI, au titre de la compensation de la suppression de la taxe d’habitation 
sur les résidences principales et de la CVAE). 

Pour les entreprises, la suppression de la CVAE est reportée de 3 ans (de 2028 à 2030). Ce report 
permettra à l’Etat, selon le Sénat, de collecter un surcroît de recettes de 6 Md€ de recettes sur la 
période 2025-2027. 

Impact pour l’EPCI de la moindre dynamique de la TVA : 

Fraction de TVA 
Montant prévisionnel 
notifié (Etat 1259) 

Montant perçu en 
2024 

Ecart en valeur 

TVA prévisionnelle 
(Compensation TH) 

3 685 680 3 525 431 - 160 249 

TVA prévisionnelle 
(Compensation CVAE) 

975 153 931 809 - 43 344 

 

 

- Réforme du Fonds de compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) 

La première version du PLF reposait sur une réduction du taux de  FCTVA de 16,404 %, à 14,85 % 
à partir du 1er janvier 2025, et limitait le FCTVA aux seules dépenses d’investissement. Cette 
disposition a été supprimée par le Sénat et ne figure pas dans la loi de finances. 

o Abondement de l’enveloppe nationale de la Dotation globale de fonctionnement 

La DGF sera abondée par l’Etat de 150 M€, par prélèvement sur la DSIL. Cette augmentation 
permettra de financer, en partie, une nouvelle croissance des dotations de péréquation : + 150 M€ 
pour la DSR et + 140 M€ pour la DSU. Le manque à financer sera couvert par un prélèvement sur 
la dotation forfaitaire. 

La dotation d’intercommunalité augmentera de 90 M€ (mais sans abondement de l’Etat, 
contrairement à ce qui s’était passé en 2024). Cette augmentation sera financée par la seule 
dotation de compensation des EPCI. 

La dotation de compensation des EPCI finance non seulement la hausse de la dotation 
d’intercommunalité, mais aussi une partie de la hausse de la dotation forfaitaire des communes 
(effet population). Elle devrait baisser en 2025 d’un peu plus de 2%. 
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A noter : d’ici la notification des attributions 2025 des dotations, les communes et EPCI recevront 
des avances mensuelles (douzièmes) basées sur les montants définitifs notifiés en 2024. Une fois 
les attributions 2025 déterminées et notifiées, ces avances seront ajustées en conséquence. 

 

- Augmentation du taux de cotisation de la Caisse Nationale de Retraites des Agents des 
Collectivités Locales (CNRACL) 

Afin de rééquilibrer les comptes de la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités 
Locales (CNRACL), le projet de loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2025 prévoyait une 
augmentation de + 4 points du taux de cotisation des employeurs territoriaux en 2025, puis une 
augmentation équivalente chaque année jusqu’en 2027.  

Sous la pression des collectivités territoriales et des parlementaires, l’augmentation de 12 points 
du taux de cotisation est lissée sur quatre ans, jusqu’en 2028, soit une augmentation de + 3 points 
en 2025. Un décret a été publié en ce sens le 31 janvier 2025, avec un effet rétroactif au 1er janvier 
de cette année. Le taux de cotisation passera ainsi de 31,65% (taux actuel) à 43,65% en 2028. Le 
surcoût pour les collectivités territoriales est estimé à un peu plus de 1 Md€ par an (4,2 Md€ sur 4 
ans). 

Pour l’EPCI, l’impact de cette mesure est estimé à 35 700 € en 2025. 

 

o Diverses mesures en matière de masse salariale 

La loi de finances prévoit un gel du point d’indice, ainsi que la suppression de la Garantie 
Individuelle du Pouvoir d’Achat (GIPA). Elle acte le désengagement de l’Etat du financement de 
l’apprentissage dans la fonction publique territoriale. Le taux d’indemnisation des arrêts maladie 
des fonctionnaires passera à 90 % du traitement durant les 30 premiers jours d’arrêt 
(actuellement, 100% dès le 1er jour). 

Pour rappel, l’article 191 de la loi de finances pour 2024 dispose que le compte financier unique 
comporte un état annexé intitulé « impact du budget pour la transition écologique ». Cette 
mesure s’applique à compter du CFU 2024 et de manière progressive jusqu’en 2027. 

 

2 Les mesures issues de la loi de programmation des finances publiques 
2023-2027 

La limitation de la hausse des dépenses des collectivités 

C’était une des mesures qui cristallisait le mécontentement des représentants des collectivités, 
mais elle fait partie de la version de la LPFP sur laquelle le gouvernement a engagé sa 
responsabilité.  

Une trajectoire limitant la hausse des dépenses des collectivités à l’inflation -0,5% est donc 
adoptée. A date, cette trajectoire est prévue comme suit : 2% en 2024, 1,5% en 2025 et 1,3% en 2026 
et 2027. 

Des concours financiers en hausse 

C’est le second axe de cette loi, par lequel l’exécutif entend contrebalancer l’effort demandé aux 
collectivités pour le redressement des finances publiques.  

Selon l’article 13 de ce projet, l’objectif de l’état serait de passer de 53,980 Mds€ de concours 
financiers au PLF 2024 à 56,043 Mds€ en 2027. 
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La trajectoire d’évolution du FCTVA mènerait notamment ce fonds de 7 104 M€ au PLF 2024 à 7 
786 M€ 

 

Les règles de l’équilibre budgétaire 

L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " Le budget de 
la commune territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section 
d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été évaluées 
de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la 
section d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des 
emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des 
ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours 
de l'exercice". 

Autrement dit, pour qu'il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre 
comptable, c'est à dire avec un solde positif ou nul. 

La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. L'excédent 
constituera alors une recette d'investissement. 

La section d'investissement doit aussi être votée à l'équilibre mais devra respecter une condition 
supplémentaire, le montant de remboursement du capital de la dette ne pourra pas être 
supérieur aux recettes d'investissement de la commune hors emprunt. Cela veut dire qu'une 
Collectivité ne pourra pas inscrire un emprunt pour compenser tout ou partie du 
remboursement du capital de sa dette sur un exercice. 

Enfin, les budgets sont tenus par un principe de sincérité, c'est à dire qu'il n'est théoriquement 
pas possible de majorer ou minorer artificiellement une recette ou une dépense afin d'équilibrer 
le budget. 

Le préfet contrôlera en priorité les éléments suivants : 

• L'équilibre comptable entre les deux sections ; 

Le financement obligatoire de l'emprunt par des ressources définitives de la section 
d’investissement.   



 

12 

Rapport d’Orientations Budgétaires 2025 – Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire 

 

1. Les recettes de l’EPCI 
1.1 La fiscalité directe 

Le graphique ci-dessous représente l'évolution des ressources fiscales de la collectivité. 

 

Le montant des ressources fiscales est estimé à 7 969 954 € contre 7 631 811 € en 2024, soit une 
hausse de 4,43 %. 

 

L’augmentation des ressources fiscales en 2025 s’explique par plusieurs facteurs : 

- la revalorisation des bases entrant dans le calcul des taxes foncières (hors établissements 
professionnels) à hauteur de 1,7% : montant supplémentaire estimé à 43 676 € 

- la modification des montants de bases minimum pour les contribuables assujettis à la CFE, qui 
doit procurer une recette supplémentaire estimée à 218 995 €. 
- l’instauration de deux nouvelles taxes : 

o la GEMAPI dont le montant estimé s’élève à 124 000 € 
o la taxe sur les friches commerciales dont le montant estimé pour 2025 est de 10 000 € 
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Le Levier fiscal  

Afin d'analyser les marges de manœuvre de la collectivité sur le plan fiscal, il s'agira tout d'abord 
d'évaluer la part des recettes fiscales modulables de la collectivité dans le total de ses recettes 
fiscales. L'objectif est ici de déterminer les marges de manœuvre disponibles cette année sur le 
budget et plus particulièrement sur la fiscalité locale. Une comparaison de la pression fiscale 
qu'exerce la collectivité sur ses administrés par rapport aux autres collectivités sur le plan national 
est enfin présentée. 

 

Part des impôts modulables dans le total des ressources fiscales de l’EPCI 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Taxes foncières et 
d’habitation 

2 006 648 € 2 309 380 € 2 569 180 € 2 831 851 € 10,22 % 

Impôts économiques (hors 
CFE) 

1 391 416 € 495 007 € 519 343 € 519 343 € 0 % 

Reversement communes -4 167 787 € -3 724 316 € -3 461 913 € -3 537 003 € 2,17 % 

Autres ressources fiscales 
(dont AC) 

3 761 421 € 4 760 088 € 4 751 074 € 4 478 585 € -5,74 % 

TOTAL IMPOTS ET TAXES 6 205 077 € 7 346 712 € 7 946 866 € 8 028 465 € - % 

Avec reversement communes = Attributions de compensation 

 

Les liens financiers entre l'EPCI et ses communes membres 

Le tableau ci-dessous retrace l'évolution du lien financier entre l'EPCI et ses communes 
membres. Ce lien financier s'exprime à travers l'attribution de compensation et la dotation de 
solidarité communautaire. Ces flux financiers sont des indicateurs primordiaux dans le cadre du 
calcul du coefficient d'intégration fiscale (CIF) qui est un indicateur permettant de mesurer le 
degré d'intégration des communes au sein de l'EPCI. Cet indicateur est notamment utilisé dans 
le calcul de la dotation d'intercommunalité ainsi que dans le cadre de la répartition interne du 
FPIC pour une procédure de droit commun. 

Évolution des relations financières de l'EPCI et de ses communes membres 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Attribution de 
Compensation versée 

4 167 787 € 3 724 316 € 3 461 913 € 3 537 003 € 2,17 % 

Attribution de 
Compensation perçue 

6 877 € 60 133 € 60 134 € 60 133 € 0 % 

Solde -4 160 910 € -3 664 183 € -3 401 779 € -3 476 870 € 2,17 % 

CIF de l'EPCI 0,33 0,34 0,34 0,34 0 % 
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En 2024, le CIF médian des EPCI à fiscalité propre était de 0,401. Le CIF moyen de la strate des 
ECPI de 25 000 hab. à moins de 50 000 hab. est de 0,38. 
 
 

1.2 La dotation globale de fonctionnement et le Fonds de péréquation communal et 
intercommunal 

La DGF des EPCIs est composée des éléments suivants : 

• La Dotation d'intercommmunalité (DI) : Le montant total de la dotation 
d’intercommunalité est égal à la somme entre le complément et le montant de dotation 
d’intercommunalité calculé (base + péréquation + garantie – écrêtement). Les montants 
de Contribution au Redressement des Finances Publiques ne sont plus pris en compte 
car le législateur prend en compte dans l’enveloppe de répartition l’enveloppe nette de 
dotation d’intercommunalité. 

• La Dotation de compensation (DC) : Elle correspond à l'ancienne compensation part 
salaire et à la compensation que percevaient certains EPCI au titre des baisses de dotation 
de compensation de taxe professionnelle. Cette dotation est écrêtée chaque année dans 
le cadre du financement de la hausse des dotations de Péréquation.  

 

Pour 2025, le montant de la DGF est reconduit au même montant qu’en 2024, soit 1 328 841 €. 
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Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Dotation 
d'intercommunalité  

434 659 € 436 798 € 491 705 € 491 705 € 0 % 

Dotation de 
compensation 

856 193 € 851 222 € 837 136 € 837 136 € 0 % 

TOTAL DGF 1 290 852 € 1 288 020 € 1 328 841 € 1 328 841 € 0 % 

 

 

Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) 

Créé en 2012, le FPIC a pour objectif de réduire les écarts de richesse fiscale au sein du bloc 
communal. Le FPIC permet une péréquation horizontale à l'échelon communal et 
intercommunal en utilisant comme échelon de référence l’ensemble intercommunal. Un 
ensemble intercommunal peut être à la fois contributeur et bénéficiaire du FPIC. Ce fonds a 
connu une montée en puissance puis a été stabilisé à un milliard d'euros depuis 2016. Une fois le 
montant le prélèvement ou de reversement déterminé pour l'ensemble intercommunal, celui-ci 
est ensuite réparti entre l'EPCI en fonction du coefficient d'intégration fiscal (CIF) et entre les 
communes en fonction de leur population et de leur richesse fiscale. 

Comme les années précédentes, il est proposé de ne pas inscrire de montant au titre du FPIC, 
que ce soit en tant que contributeur ou en tant que bénéficiaire. 

Les crédits correspondants feront l’objet d’une inscription budgétaire dès leur notification lors 
d’une décision modificative. 
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Année 2022 2023 2024 

Contribution FPIC  0 € 9 379 € 12 032 € 

Attribution FPIC 245 057 € 242 414 € 233 700 € 

Solde FPIC 245 057 € 251 793 € 245 732 € 

 

L’EPCI se situe au rang 333 sur 745 éligibles au FPIC. 
 

1.3 Synthèse des recettes réelles de fonctionnement et projection jusqu'en 2025  

 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Impôts / taxes 10 372 864 € 11 071 028 € 11 408 779 € 11 565 468 € 1,37 % 

Dotations, Subventions ou 
participations 

2 819 821 € 2 898 421 € 3 243 425 € 2 766 509 € -14,7 % 

Autres Recettes d'exploitation 497 442 € 520 108 € 794 457 € 694 271 € -12,61 % 

Produits Exceptionnels 714 € 23 422 € 31 713 € 18 616 € -41,3 % 

Total Recettes de 
fonctionnement 

13 690 845 € 14 512 981 € 15 478 374 € 15 044 865 
€ 

-2,8 % 

Évolution en % 7,33 % 6,01 % 6,65 %  - 
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Parmi les nouvelles recettes fiscales instaurées à compter du 1er janvier 2025, on peut citer : 

 

- la GEMAPI : le produit estimé à 124 000 € est exclusivement affecté au financement des charges 
de fonctionnement et d’investissement, y compris celles constituées par le coût de 
renouvellement des installations ainsi que par le remboursement des annuités d’emprunts , 
résultant de l’exercice de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 
inondations. 

 

- la taxe sur les friches commerciales : le produit estimé pour 2025 est de 10 000 € 

 

En matière de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), la revalorisation des bases minimum 
permet d’obtenir un produit supplémentaire s’élevant à 218 995 € au titre de la CFE. 
Les autres recettes fiscales (TH, TFB et TFNB) sont revalorisées à hauteur de 1,7% afin de prendre 
en compte la revalorisation des base indexées sur l’inflation.  
 

En 2024, l’évolution de la fraction de TVA devrait être de +1% loin des 4,5% annoncés en LFI 2024. 
Des régularisations sont attendues au dernier trimestre 2024 et au premier trimestre 2025 car les 
collectivités ont trop perçu en 2024. 

Pour l’estimation de la fraction de TVA de l’année 2025, il est préconisé de prendre un montant 
inférieur au montant de la fraction de TVA 2024. 

 

En ce qui concerne les dotations, participations ou subventions les prévisions sont établies en 
prenant en considération les éléments suivants : 

 

- Dotation Globale de Fonctionnement : le montant inscrit est identique à celui de 2024 

- Dotation de la compensation de la réforme de la TP (DCRTP) : en 2024, le montant perçu au titre 
de cette dotation est de 67 544 €. Instituée par l’article 78 de la loi de finances pour 2010, cette 
dotation devait initialement compenser intégralement le manque à gagner pour les collectivités 
territoriales et EPCI à fiscalité propre résultant de la suppression de la taxe professionnelle. Cette 
dotation, en diminution, est estimée à 65 500 € en 2025, soit une baisse de 3%. 
- En 2024, la collectivité a perçu une recette d’un montant de 137 681 € au titre du filet de sécurité 
pour faire face à l’inflation des dépenses d’énergie. Cette recette ne sera pas reconduite en 2025. 
 

 Les autres recettes d’exploitation sont constituées du produit des services, du domaine et ventes 
diverses et les autres produits de gestion courante. 

Les recettes procurées par le produit des services sont revues à la baisse pour 2025 afin d’anticiper 
l’éventuelle fermeture de deux mois pour travaux de la piscine de Dompierre-sur-Besbre. 

Les autres produits de gestion courante comprennent principalement les loyers et redevances 
et les reversements effectués par les budgets annexes sur le budget principal. A ce titre, un 
montant de 216 673 € est inscrit en prévision du reversement de l’excédent du budget annexe 
« Zone des Fontaines » lorsque la vente aura été signée. 

En 2024, une recette de 214 088 € correspondant à l’affectation de la DETR perçue pour l’espace 
détente à la piscine de Dompierre-sur-Besbre ne sera pas reconduite en 2025. 
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1.4 La structure des Recettes Réelles de Fonctionnement  

En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2025, les recettes réelles de 
fonctionnement s’élèveraient à un montant total de 15 044 865 €, elles étaient de 15 478 374 € 
en 2024.  

 

Ces dernières se décomposeraient de la manière suivante : 

• A 0,21 % des atténuations de charges; 

• A 1,65 % des produits des services, du domaine et des ventes ; 

• A 76,87 % de la fiscalité directe ; 

• A 18,39 % des dotations et participations ; 

• A 2,64 % des autres produits de gestion courante ; 

• A 0,11 % des produits financiers ; 

• A 0,12 % des produits exceptionnels ; 
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2. Les dépenses réelles de fonctionnement 
2.1 Les charges à caractère général et les autres charges de gestion courante 

La graphique ci-dessous présente l'évolution des charges de gestion de l’EPCI avec une 
projection jusqu'en 2025. En 2024, ces charges de gestion représentaient 25,68 % du total des 
dépenses réelles de fonctionnement. En 2025 celles-ci devraient représenter 22,77 % du total de 
cette même section. 

 

Les charges de gestion, en fonction du budget 2025, évolueraient de -11,02 % entre 2024 et 2025.  

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Charges à caractère 
général 

836 563 € 1 640 677 € 1 585 743 € 1 609 141 € 1,48 % 

Autres charges de gestion 
courante 

541 657 € 1 235 321 € 1 879 009 € 1 473 778 € -21,57 % 

Total dépenses de gestion 1 378 220 € 2 875 998 € 3 464 752 € 3 082 919 € -11,02 % 

Évolution en % 4,29 % 108,67 % 20,47 %  - 

 

Le montant des charges à caractère général augmente de +1,48% en 2025. 

La politique culturelle engagée par la collectivité en fin d’année 2024 va se concrétiser en 2025 
avec une programmation culturelle (conférence géopolitique, ateliers de lecture, expositions, 
spectacles…) qui va se déployer sur le territoire durant l’année. 
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De plus, l’année 2025 marque le lancement du processus de labellisation « Pays d’art et 
d’histoire ».  

Au total, le montant des crédits estimés pour la politique culturelle s’élèverait à 70 000 €. 

Avec le ralentissement de l’inflation, les dépenses énergétiques (électricité et gaz) sont estimées 
à la baisse en 2025 d’environ -10%. L’achat groupé d’électricité via le SDE03 permet de bénéficier 
de tarifs plus avantageux en 2025 qu’en 2024. 

 Les autres charges de gestion courante comprennent les subventions d’équilibre versées aux 
budgets annexes, les subventions versées aux associations (dont l’Office de tourisme Entr’Allier 
Besbre et Loire, les structures gestionnaires des services Petite enfance).  

En 2025, l’EPCI va contribuer au financement du service public de la rénovation de l'habitat avec 
la signature d'un pacte territorial entre le département et les intercommunalités. Cette 
participation est estimée à 1 € par habitant, soit 24 927 €. 

Courant mars 2025, l’ouverture de la micro-crèche du Donjon est prévue avec également l’accueil 
du Relais Petite Enfance et le Lieu d’Accueil Parents Enfants, services gérés par le Centre social 
La Farandole. 

La contribution au SDIS s’élève à 567 832 €, soit une hausse de 2,92 % par rapport à 2024. 

La baisse des autres charges de gestion courante est principalement due à l’affectation en 
charges de fonctionnement en 2024 des immobilisations de l’espace détente de la piscine de 
Dompierre suite à l’arrêt du chantier. Cette dépense d’un montant de 454 218 € n’est pas 
reconduite en 2025.  
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2.1.2 Les dépenses de fluides 

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de fluides de 2022 à 2025. 

 

 

Année 2022 
CA 

2023 
CA 

2024 
CA 

2025 
BP 

2024 – 2025 
% 

Eau et assainissement 29 871 € 46 775 € 44 921 € 45 729 € 1,8 % 

Énergie – Électricité 
Chauffage urbain 

139 017 € 746 703 € 532 568 € 478 000 € -10,25 % 

Carburants - 
Combustibles 

11 654 € 15 379 € 13 654 € 15 100 € 10,59 % 

Total dépenses de fluides 180 542 € 808 857 € 591 143 € 538 829 € -8,85 % 

Évolution en % -30,85 % 348,02 % -26,92 % -8,85 % - 
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2.2 Les charges de personnel 

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de personnel de 2022 à 2025. 

 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Rémunération titulaires 868 925 € 951 175 € 1 075 932 € 1 184 924 € 10,13 % 

Rémunération non 
titulaires 

241 050 € 198 203 € 276 467 € 495 595 € 79,26 % 

Autres Dépenses 1 233 071 € 1 116 047 € 1 271 162 € 1 290 205 € 1,5 % 

Total dépenses de 
personnel 

2 343 046 € 2 265 425 € 2 623 561 € 2 970 724 € 13,23 % 

Évolution en % 4,39 % -3,31 % 11,97 %  - 
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2.3 La part des dépenses de fonctionnement rigides de l’EPCI 

Les dépenses de fonctionnement rigides sont composées des atténuations de produits, des 
dépenses de personnel et des charges financières. Elles sont considérées comme rigides car la 
Collectivité ne peut aisément les optimiser en cas de besoin. Elles dépendent en effet pour la 
plupart d’engagements contractuels passés par la Collectivité et difficiles à retravailler. 

Ainsi, des dépenses de fonctionnement rigides importantes ne sont pas forcément un problème 
dès lors que les finances de la collectivité sont saines mais peuvent le devenir rapidement en cas 
de dégradation de la situation financière de la collectivité car des marges de manœuvre seraient 
plus difficile à rapidement dégager. 

 

Année 2022 2023 2024 2025 

Dépenses réelles de 
fonctionnement rigides  

87 % 77 % 74 % 77 % 

Autres dépenses réelles de 
fonctionnement 

12 % 22 % 25 % 22 % 
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2.4 Synthèse des dépenses réelles de fonctionnement 

Il est ici proposé de faire évoluer les dépenses réelles de fonctionnement pour 2025 de 0,37 % par 
rapport à 2024. La loi de programmation des finances publiques 2023-2027 prévoit une trajectoire 
de hausse des dépenses des collectivités de 1,5% en 2025. 

Le graphique ci-dessous présente l'évolution de chaque poste de dépense de l’EPCI sur la période 
2022 - 2025. 

 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Charges de gestion 1 378 220 € 2 875 998 € 3 464 752 € 3 082 919 € -11,02 % 

Charges de personnel  2 343 046 € 2 265 425 € 2 623 561 € 2 970 724 € 13,23 % 

Atténuation de produits 7 477 715 € 7 613 066 € 7 298 161 € 7 419 878 € 1,67 % 

Charges financières 50 030 € 66 955 € 73 039 € 59 757 € -18,18 % 

Autres dépenses 2 324 € 4 191 € 32 638 € 8 486 € -74 % 

Total Dépenses de 
fonctionnement 

11 251 337 € 12 825 637 € 13 492 151 € 13 541 765 € 0,37 % 

Évolution en % 1,28 % 13,99 % 5,2 %  - 
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2.5 La Structure des Dépenses de Fonctionnement 

En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2025, les dépenses réelles de 
fonctionnement s’élèveraient à un montant total de 13 496 838 €, elles étaient de 13 492 151 € en 
2024. 

 

Ces dernières se décomposeraient de la manière suivante : 

• A 11,88 % des charges à caractère général ; 

• A 21,94% des charges de personnel ; 

• A 54,79 % des atténuations de produit ; 

• A 10,88 % des autres charges de gestion courante ; 

• A 0,44 % des charges financières ; 

• A 0,06 % des charges exceptionnelles ; 
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3. L’endettement de l’EPCI 
3.1 L'évolution de l'encours de dette 

L’encours de dette au 31/12/2024 est de 2 775 147 € avec une répartition entre les prêteurs telle 
que présentée ci-dessous : 

 

 

L’encours de dette est majoritairement composé d’emprunts à taux fixe. 
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Le profil d’extinction de la dette au 31/12/2024 : sans aucun nouveau recours à l’emprunt, la dette 
de la collectivité s’éteint au 15/09/2031, soit une durée résiduelle d’environ 6,75 années. 

 

 

Au 31/12/2025, elle disposera d'un encours de dette de 5 027 992 €, avec un montant d’emprunt 
estimé en 2025 à 2,6 M€. 
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Les charges financières représenteront 0,44 % des Dépenses réelles de fonctionnement en 2025.  

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Emprunt Contracté 1 000 000 € 0 € 0 € 2 600 000 € - % 

Intérêt de la dette 47 500 € 64 930 € 70 162 € 59 060 € -15,82 % 

Capital Remboursé 283 449 € 320 584 € 361 200 € 347 154 € -3,89 % 

Annuité 330 949 € 385 514 € 431 362 € 406 214 € -5,83 % 

Encours de dette 3 242 017 € 3 134 207 € 2 775 146 € 5 027 992 € 81,18 % 
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3.2 La solvabilité de l’EPCI 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la collectivité et 
son épargne brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la collectivité à rembourser 
sa dette si elle consacrait l’intégralité de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement 
à cet effet. 

Un seuil d’alerte est fixé à 12 ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci ne 
nécessite des travaux de réhabilitation. Si la capacité de désendettement de la collectivité est 
supérieure à ce seuil, cela veut dire qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un 
équipement sur lequel elle n’a toujours pas fini de rembourser sa dette. Un cercle négatif se 
formerait alors et porterait sérieusement atteinte à la solvabilité financière de la collectivité, 
notamment au niveau des établissements de crédit. 

Pour information, la capacité de désendettement moyenne d’un EPCI en France se situe aux 
alentours de 4 années en 2023 (DGCL – Données DGFIP). 
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4. Les investissements de l’EPCI 
4.1 Les niveaux d’épargnes 

 
Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette de l’EPCI. 

Avec les indicateurs permettant de les calculer. Pour rappel : 

L'épargne brute, elle correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un exercice, 
c'est-à-dire la différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement. Elle sert 
ainsi à financer : 

• Le remboursement du capital de la dette de l'exercice (inscrit au compte 1641 des 
dépenses d'investissement) ;  

• L'autofinancement des investissements ; 

A noter qu'une Collectivité est en déséquilibre budgétaire au sens de l'article L.1612-4 du CGCT si 
son montant d'épargne brute dégagé sur un exercice ne lui permet pas de rembourser son 
capital de la dette sur ce même exercice. 

L'épargne nette ou capacité d'autofinancement représente le montant d'autofinancement réel 
de la collectivité sur un exercice. Elle est composée de l'excédent de la section de fonctionnement 
(ou épargne brute) après déduction du remboursement du capital de la dette de l’année en 
cours. 

 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 
% 

Recettes Réelles de 
fonctionnement 

13 690 845 14 512 981 15 478 374 15 044 865 -2,8 % 

Dont Produits de cession 0 0 0 0 - 

Dépenses Réelles de 
fonctionnement 

11 251 337 12 825 637 13 492 151 13 541 765 0,37 % 

Dont dépenses 
exceptionnelles 

2 324 4 191 18 943 8 486 - 

Epargne brute 2 439 508 1 687 344 1 986 223 1 503 100 -24,32% 

Taux d'épargne brute % 17.82 % 11.63 % 12.83 % 9.99 % - 

Amortissement de la dette 233 836 € 271 934 € 361 200 € 298 814 € -3,89% 

Epargne nette 2 157 331 1 367 069 1 625 023 1 155 946 -28,87% 

Encours de dette 3 242 017 € 3 134 207 € 2 775 146 € 5 027 992 € 81,18 % 

Capacité de 
désendettement 

1,33 1,86 1,4 3,35 - 
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Le montant d'épargne brute de l’EPCI est égal à la différence entre l'axe bleu et l'axe rouge (avec 
application des retraitements comptables). Si les dépenses réelles de fonctionnement 
progressent plus rapidement que les recettes réelles de fonctionnement, un effet de ciseau se 
créé, ce qui a pour conséquence d'endommager l'épargne brute dégagée par l’EPCI et de 
possiblement dégrader sa situation financière. 

Les recettes réelles et dépenses réelles de fonctionnement présentées sur le graphique 
correspondent au recettes et dépenses totales. L'épargne brute est retraitée des dépenses et 
recettes non récurrentes. 
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Le taux d’épargne brute correspond au rapport entre l’épargne brute (hors produits et charges 
exceptionnels) et les recettes réelles de fonctionnement de la communauté de communes. Il 
permet de mesurer le pourcentage de ces recettes qui pourront être alloués à la section 
d’investissement afin de rembourser le capital de la dette et autofinancer les investissements de 
l’année en cours. 

Deux seuils d’alerte sont ici présentés. Le premier, à 10% correspond à un premier avertissement, 
l’EPCI en dessous de ce seuil n’est plus à l’abri d’une chute sensible ou perte totale d’épargne. 

Le second seuil d’alerte (7% des RRF) représente un seuil limite. En dessous de ce seuil, l’EPCI ne 
dégage pas suffisamment d’épargne pour rembourser sa dette, investir et également pouvoir 
emprunter si elle le souhaite. 

Pour information, le taux moyen d’épargne brute d’un EPCI en France se situe aux alentours de 
19% en 2023 (DGCL – Données DGFIP). 

 

 

 

4.2 Les dépenses d’équipement 

Les tableaux ci-dessous présentent le programme d’investissement 2025 incluant les opérations 
pluriannuelles à horizon 2028, afin d’avoir un aperçu des perspectives d’investissement. 

Le premier tableau comprend les opérations d’équipement classées par domaine d’intervention 
et le deuxième comprend les subventions d’équipement versés. 

Les crédits nouveaux 2025 s’élèvent à 6 183 466 €, le montant des restes à réaliser 2024 est de 840 
081 € et les crédits de paiements des autorisations programmes s’élèvent à 3 100 321 €. 

Les principales dépenses d’investissement sur l’exercice 2025 concernent la poursuite des 
programmes d’investissement engagés : 
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- Maison de santé pluriprofessionnelle à Varennes-sur-Allier : 3 290 953 €. La livraison de 
l’équipement est prévue pour fin 2025 / début 2026. Une demande de subvention au titre de la DETR 
sera sollicitée pour 2025. 

- Signalétique : réalisation des panneaux d’entrée de bourg et signalisation de l’itinéraire de 
découverte de la D779 et de l’A79 dans le cadre d’un groupement de commande en partenariat 
avec la Communauté de communes du Grand Charolais. Le coût de l’opération sera pris en charge 
à hauteur de 50% par chaque EPCI. 

- Poursuite des aides aux entreprises (120 000 €) grâce aux subventions directes pour l’aide à 
l’immobilier d’entreprise et par l’octroi d’avances remboursables aux porteurs de projet de création 
d’entreprise sur le territoire. 

- Poursuite de l’étude préalable à l’élaboration d’un contrat territorial sur le bassin versant de la 
Besbre : 101 073 € 

- Aqueduc de Luneau : une étude hydraulique de l’aqueduc de Bonnand a été conduite en 2024 
pour formuler des propositions d’aménagement destinées à réduire la production de matériaux et 
améliorer les écoulements au niveau de la tête amont de l’aqueduc. Les travaux envisagés 
représentent un investissement de 50 000 € en 2025.  

- Poursuite des acquisitions de parcelles en vue de créer de nouvelles zones d’activité économiques : 
1 000 000 €. Une étude de programmation des Zones d’activités économiques est en cours. 

- Médiathèques communautaires (40 000 €) : avec l’arrivée d’un nouveau coordonnateur du réseau 
des médiathèques, un état des lieux des médiathèques pourra être réalisé et l’acquisition d’un 
logiciel unique sera envisagé pour la mise en réseau. A l’automne 2025, la médiathèque de 
Dompierre devrait réintégrer les locaux de la médiathèque Jeanne Cressanges qui avait en partie 
brûlée. 

- Développement durable et Plan eau (242 690 €) : cette opération pourra être développée avec le 
recrutement d’un chargé de mission Développement durable, qui sera en outre, chargé de 
déployer le Plan Eau. 

- Aménagement pour la création d’un chemin de halage entre Beaulon et Dompierre-sur-Besbre le 
long du canal latéral à la Loire (780 000 €) : la maîtrise d’œuvre a démarré en fin d’année 2024. Les 
travaux devraient démarrer à partir du mois de juin 2025 sous réserve de l’obtention des aides 
financières pour une durée estimée à 4 mois. Une subvention au titre du 1% paysage sera sollicitée 
pour cette opération. 

- Création Pôle Technique Intercommunal (853 775 €) : La communauté de communes entr’Allier 
Besbre et Loire, souhaite regrouper les activités de son service technique sur un site unique à 
Jaligny-sur-Besbre, dans l’objectif de rationnaliser le fonctionnement des équipes réparties à ce 
jour sur différents sites du territoire. Le bâtiment d’une surface estimée à 525m², permettra 
d’accueillir l’activité du service technique communautaire. Les ateliers seront communiquant. 

La maitrise d’œuvre a démarré en décembre 2024. Les travaux devraient démarrer en juin 2025, 
avec pour objectif une mise en service des locaux après déménagement en janvier 2026. 

- Fonds de concours 2024-2026 (516 405 €) : l’année 2025 marquera la deuxième année du nouveau 
dispositif d’attribution de fonds de concours aux communes membres qui a été adopté lors du 
Conseil communautaire du 25 mars 2024. Les crédits de paiement inscrits sur l’exercice 2025 
permettront de verser les soldes des fonds de concours engagés en 2025, et d’attribuer de 
nouveaux fonds de concours. A noter également, des crédits d’un montant de près de 65 500 € 
pour solder les fonds de concours de la programmation 2021-2023. 
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- Préhistorama (103 970 €) : l’étude de programmation muséographique et scénographique pour 
la relance du Préhistorama à Châtelperron, commandée en fin d’année 2023, va permettre de 
définir les travaux d’investissement à envisager pour redynamiser le site. 

- PLUi (129 188 €] : finalisation du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, et modification du PLU 
de Dompierre pour faire évoluer ce document d’urbanisme par l’intermédiaire d’une procédure 
de Modification dont l’objectif est de faire évoluer le zonage de la zone AUI de « Sept Fons » afin de 
permettre l’implantation de panneaux photovoltaïques au sol pour la production d’énergie en 
autoconsommation de l’entreprise STELLANTIS. 

- Services généraux : des crédits de paiement sont inscrits à hauteur de 233 100 € pour les gros 
travaux d’entretien des bâtiments communautaires, le renouvellement de la flotte automobile 
ainsi que l’équipement des services en matériels, mobiliers et équipements informatiques. 

 

De nouvelles dépenses d’équipement sont également programmées en 2025 :  

- Piscine de Dompierre-sur-Besbre : un diagnostic global de l’équipement a été commandé en 
début d’année 2025. Un montant prévisionnel de travaux de 1 000 000 M€ , y compris la maitrise 
d’œuvre, dont 800 000 € sur l’exercice 2025. 

- Résidence Jeunes Oxygène (50 000 €) : le démarrage de la réhabilitation de la résidence jeunes 
basée à Varennes-sur-Allier pourrait démarrer en 2025 avec la consultation pour la maîtrise 
d’œuvre. 

- Centre Social Jaligny (200 000 €) : l’acquisition du Centre social de Jaligny et les travaux qui s’en 
suivront pourraient démarrer en 2025. Le coût prévisionnel de cette opération s’élève à 2 500 000 
€ à ce stade, et pourrait s’étaler jusqu’en 2027. La Région Auvergne-Rhône-Alpes a retenu cette 
opération comme projet structurant pour le territoire et accorderait une subvention de 1 260 000 
€. 

- Aide au financement de l’habitat inclusif et/ou dégradé (150 000 €) : la Communauté de 
communes envisage de mettre en place un nouveau dispositif à destination de ses communes 
membres pour les accompagner au financement d’opérations d’investissement visant à 
réhabiliter des bâtiments communaux dégradés pour les affecter à l’usage de logements collectifs 
ou individuels. 

- Convention de maîtrise d’ouvrage déléguée (840 000 €) : selon le Code de la commande 
publique, la Communauté de communes va exercer, au nom de ses communes membres et pour 
leur compte, certaines attributions relevant de la maîtrise d’ouvrage, pour des opérations 
d’investissement portant sur des ouvrages de propriété communale et étant en lien avec les 
compétences communautaires, Une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée sera conclue 
avec chaque commune intéressée et précisera les modalités de remboursement de la commune 
à l’EPCI. Le plafond pour chaque opération est fixé à 350 000 € HT. 
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FONCTION Libellé projets :
2025 2026 2027 2028

Achat matériel outil lage mobilier informatique 100 000 37 975 40 299 68 621

Robot-tonte Jaligny; Parc informatique; Déploiement VPN, 

Achat mobiliers et robots pour les piscines

Gros entretien bâtiments  communautaires 59 600 70 000 74 285 80 408

 Mise en conformité électrique - Micro crèche Beaulon - Micro 

crèche Varennes

Renouvellement parc auto (traffic en 2025) 40 000

Création Pôle technique et Insertion 853 775 452 424

Centre social Jaligny 200 000 1 000 000 1 300 000

Sécurisation bâtiments 50 000

Politique urbanisme /Planification 129 188 5 000

1 432 563 1 565 399 1 414 584 149 029

ACTION ECONOMIQUE Signalétique (Panneaux entrée bourg + Itinéraire de 

découverte) 70 000

70 000 0 0 0

Création et extension ZI 1 000 000 700 000

ZI La Loubière - Tranche 1 0 400 000 400 000

1 000 000 1 100 000 400 000 0

Médiathèques communautaires 40 000 50 000

Piscine Dompierre (AMO; Travaux ) 800 000 200 000

Piscine Varennes (PAC) 52 000

Préhistorama - Modernisation du site + Achat audiophones 103 970 1 000 000 430 000

995 970 1 250 000 430 000 0

Contrats de rivières - Besbre et Loire 101 073 375 000 375 000 375 000

Aqueduc de Luneau 50 000

Développement durable (Transition écologique + Plan eau) 242 690 850 000 600 000 800 000

Aménagement chemin de halage - Etude et Tranche 1 780 000 0

1 173 763 1 225 000 975 000 1 175 000

Maison de santé pluri-professionnelle Varennes 3 290 953 1 910 126

Maison médicale Le Donjon 350 000 0

Aménagement micro-crèche Le Donjon (travaux + équipement 

+ étanchéité toiture terrasse) 301 044

Résidence Jeunes Oxygène - Varennes 50 000 430 000

3 991 997 2 340 126 0 0

TOTAL  OPERATIONS D'EQUIPEMENT 8 664 293 7 480 525 3 219 584 1 324 029

CULTURE, VIE SOCIALE, 

JEUNESSE, SPORTS ET 

LOISIRS

Sous-total

ENVIRONNEMENT

Sous-total

SANTE ET ACTION 

SOCIALE

Sous-total

SERVICES GENERAUX

Sous-total

Sous-total

AMENAGEMENT DES 

TERRITOIRES ET HABITAT

Sous-total
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FONCTION Libellé projets : 2025 2026 2027 2028

ACTION ECONOMIQUE

Aides économiques (commerce-artisanat) - Subv + Avances 

remboursables 120 000 120 000 120 000 120 000

120 000 120 000 120 000 120 000

Fonds de concours 2024-2026 516 405 456 516 86 629

Habitat - Logements inclusifs 150 000 150 000

Maitrise d"ouvrage déléguée - Communes membres (hyp 2 

demandes au montant maxi) 840 000 840 000

Solde Fonds de concours 2021-2023 65 471

OPAH 2 600 2 600

1 574 476 1 449 116 86 629 0

TOTAL SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 1 694 476 1 569 116 206 629 120 000

TOTAL GENERAL DEPENSES D'EQUIPEMENT 10 358 768 9 049 641 3 426 213 1 444 029

Sous-total

AMENAGEMENT DES 

TERRITOIRES ET HABITAT

Sous-total
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4.3 Les besoins de financement pour l’année 2025 

Le tableau ci-dessous représente les modes de financement des dépenses d'investissement de 
l’EPCI ces dernières années avec une projection jusqu'en 2025. 

La ligne solde du tableau correspond à la différence entre le total des recettes et le total des 
dépenses d’investissement de la collectivité. 

 

 

Année 2022 2023 2024 2025 

Dépenses réelles (hors 
dette)* 

1 956 060 € 2 512 198 € 2 994 849 € 10 358 768 € 

Remboursement de la 
dette 

283 449 € 320 584 € 361 200 € 347 154 € 

Dépenses d’ordre   62 558 € 63 298 € 106 105 € 100 000 € 

Dépenses 
d’investissement 

2 302 067 € 2 896 080 € 3 462 154 € 10 805 922 € 

* Les dépenses réelles (hors dette) sont celles réalisées pour les années 2022 à 2024  

Année 2022 2023 2024 2025 

Subventions 
d’investissement 

481 939 € 1 402 989 € 577 581 € 1 794 262 € 

FCTVA 248 880 € 215 486 € 198 869 € 1 239 854 € 

Autres ressources 80 436 € 221 268 € 766 429 € 35 000 € 

Recettes d'ordre 635 736 € 637 377 € 759 895 € 800 000 € 

Emprunt 1 001 225 € 0 € 2 350 € 2 600 000 € 

Autofinancement 1 000 000 € 1 500 000 € 0 € 3 300 000 € 

Recettes 
d'investissement 

3 448 216 € 3 977 120 € 2 305 124 € 9 769 116 € 
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Résultat n-1 1 419 041 € 2 565 189 € 3 646 229 € 2 489 199 € 

Solde 2 565 190 € 3 646 229 € 2 489 199 € 1 449 393 € 

 

4.4 La prospective 2025-2027 

Le plan pluriannuel d’investissement incluant les autorisations de programme comprenant 
celles adoptées lors des exercices antérieurs et celles prévues pour 2025 fait ressortir des 
dépenses d’investissement de plus de 22,8 M€ de 2025 à 2027. 

 

Année 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Epargne brute (€) 2 439 508 1 687 344 1 986 223 1 503 100 1 431 959 1 367 271 

Encours de dette 
maximum conseillé (€) 
(Cap des 10 ans) 

24 395 08
0 

16 873 440 19 862 230 15 031 000 14 319 590 13 672 710 

Encours de dette (€) 3 242 017 3 134 207 2 775 146 5 027 992 8 052 362 8 877 259 

Capacité d’emprunt 
(€) 
(Cap des 10 ans) 

21 153 063 13 739 233 17 087 084 10 003 008 6 267 228 4 795 451 
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Année 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Ratio d’endettement 23,68 % 21,6 % 17,93 % 33,42 % 33,14 % 52,56 % 

Dette / hab. 128,3 124,88 111,33 202,34 324,05 357,25 

Capacité de 
désendettement 
 

1,33 1,86 1,4 3,35 5,62 6,49 

 

 

Année 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Emprunt contracté (€) 1 000 000 0 0 2 600 000 3 500 000 1 500 000 

Intérêt de la dette (€) 49 030 66 954 73 039 57 757 126 824 218 656 

Capital remboursé (€) 233 836 271 934 361 200 298 814 427 290 626 762 

Annuité (€) 281 336 336 864 431 362 357 874 555 315 846 667 
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5. Les ratios de l’EPCI 
 
L'article R 2313-1 du CGCT énonce onze ratios synthétiques que doivent présenter les collectivités 
de plus de 3 500 habitants dans leur débat d'orientation budgétaire, le tableau ci-dessous 
présente l'évolution de ces onze ratios de 2022 à 2025. 

 

• DRF = Dépenses réelles de Fonctionnement 
• RRF = Recettes réelles de Fonctionnement 
• POP DGF = Population INSEE + Résidences secondaires + Places de caravanes 
• CMPF = Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal correspond à la pression fiscale exercée par la 

collectivité sur ses contribuables. C’est le rapport entre le produit fiscal effectif et le produit fiscal 
théorique. 

• CMPF élargi = la CMPF est élargi au produit de fiscalité directe encaissée sur le territoire communal, 
c’est-à-dire « commune + groupement à fiscalité propre ». 

Ratios / Année 2022 2023 2024 2025 

1 - DRF € / hab. 445,26 511,04 541,27 544,96 

2 - Fiscalité directe € / hab. 
 

79,41 92,02 103,07 113,96 

3 - RRF € / hab. 541,8 578,28 620,95 605,45 

4 - Dép d'équipement € / 
hab. 

62.67 49.12 72.69 348.68 

5 - Dette / hab. 128,3 124,88 111,33 202,34 

6 DGF / hab 51.08 51.32 53.31 53.48 

7 - Dép de personnel / DRF 20,82 % 17,66 % 19,45 % 21,94 % 

9 - DRF+ Capital de la dette 
/ RRF 

84,25 % 90,58 % 89,5 % 92,32 % 

10 - Dép d'équipement / 
RRF 

14,03 % 12,03 % 16,14 % 63,07 % 

11 - Encours de la dette /RRF 23,68 % 21,6 % 17,93 % 33,42 % 
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R1 R2 R2 bis R3 R4 R5 R6 R7 R9 R10 R11

€ / h € / h € / h € / h € / h € / h € / h % % % %

438 212 116 524 124 238 47 41 89 24 45

380 175 55 459 94 209 45 41 88 20 46

380 168 40 456 86 201 52 44 88 19 44

419 176 38 511 102 268 72 41 87 20 52

479 190 49 603 138 484 92 40 87 23 80

442 196 -26 567 179 644 142 36 88 32 114

100 000 à 300 000 hab.

300 000 hab. ou plus

Intercommunalité en France

    Moins de 15 000 hab.

15 000 à 30 000 hab.

30 000 à 50 000 hab.

50 000 à 100 000 hab.

Attention, dans le cadre de la comparaison des ratios avec les différentes strates. Cela ne reflète 
pas forcément la réalité du territoire avec les différences de situation au niveau du territoire 
national. De plus, le nombre d'habitant de la commune peut se situer sur la limite haute ou basse 
d'une strate.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyennes nationales des principaux ratios financier par strates 
Ratio 1 = Dépenses réelles de fonctionnement (DRF)/population : montant total des dépenses de 
fonctionnement en mouvement réels. Les dépenses liées à des travaux en régie (crédit du 
compte 72) sont soustraites aux DRF. 

Ratio 2 = Produit des impositions directes/population (recettes hors fiscalité reversée).Ratio 2 bis 
= Produit des impositions directes/population. En plus des impositions directes, ce ratio intègre 
les prélèvements pour reversements de fiscalité et la fiscalité reversée aux communes par les 
groupements à fiscalité propre. 

Ratio 3 = Recettes réelles de fonctionnement (RRF)/population : montant total des recettes de 
fonctionnement en mouvements réels. Ressources dont dispose la collectivité, à comparer aux 
dépenses de fonctionnement dans leur rythme de croissance. 

Ratio 4 = Dépenses brutes d’équipement/population : dépenses des comptes 20 
(immobilisations incorporelles) sauf 204 (subventions d’équipement versées), 21 (immobilisations 
corporelles), 23 (immobilisations en cours), 454 (travaux effectués d’office pour le compte de tiers), 
456 (opérations d’investissement sur établissement d’enseignement) et 458 (opérations 
d’investissement sous mandat). Les travaux en régie sont ajoutés au calcul. Pour les 
départements et les régions, on rajoute le débit du compte correspondant aux opérations 
d’investissement sur établissements publics locaux d’enseignement (455 en M14). 

Ratio 5 = Dette/population : capital restant dû au 31 décembre de l’exercice. Endettement d’une 
collectivité à compléter avec un ratio de capacité de désendettement (dette/épargne brute) et le 
taux d’endettement (ratio 11). 

Ratio 6 = DGF/population : recettes du compte 741 en mouvements réels, part de la contribution 
de l’État au fonctionnement de la collectivité. 

Ratio 7 = Dépenses de personnel/DRF : mesure la charge de personnel de la collectivité ; c’est un 
coefficient de rigidité car c’est une dépense incompressible à court terme, quelle que soit la 
population de la collectivité. 

Ratio 9 = Marge d’autofinancement courant (MAC) = (DRF + remboursement de dette)/RRF : 
capacité de la collectivité à financer l’investissement une fois les charges obligatoires payées. Les 
remboursements de dette sont calculés hors gestion active de la dette. Plus le ratio est faible, 
plus la capacité à financer l’investissement est élevée ; a contrario, un ratio supérieur à 100 % 
indique un recours nécessaire à l’emprunt pour financer l’investissement. Les dépenses liées à 
des travaux en régie sont exclues des DRF. 
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Ratio 10 = Dépenses brutes d’équipement/RRF = taux d’équipement : effort d’équipement de la 
collectivité au regard de sa richesse. À relativiser sur une année donnée car les programmes 
d’équipement se jouent souvent sur plusieurs années. Les dépenses liées à des travaux en régie, 
ainsi que celles pour compte de tiers sont ajoutées aux dépenses d’équipement brut. 

Ratio 11 = Dette/RRF = taux d’endettement : mesure la charge de la dette d’une collectivité 
relativement à sa richesse. 

(Source www.collectivites-locales.gouv, données 2023) 
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6. Les budgets annexes 

 
6.1 Budget annexe « Restaurant Bar Epicerie Montaiguet-en-Forez » 
 

Réalisations exercice 2024 

Le résultat de clôture de l’exercice 2024 fait apparaître un déficit de fonctionnement de 4 914 € 
dû au départ de l’exploitant du restaurant, ce qui a généré de moindres recettes de 
fonctionnement. 

 

DEPENSES Total Budget Réal. 

% 

Réal. 

Total du fonctionnement 41 239,00 39 241,54 95,16% 

Total de l'investissement 69 163,17 52 271,79 75,58% 

Total des dépenses 110 402,17 91 513,33 82,89% 

    

RECETTES Total Budget Réal. 

% 

Réal. 

Total du fonctionnement 41 239,00 34 327,24 83,24% 

Total de l'investissement 77 916,96 77 073,96 98,92% 

Total des recettes 119 155,96 111 401,20 93,49% 

 

Perspectives 2025 

Les principales dépenses réelles de fonctionnement sont constituées par des charges à caractère 
général comprenant les frais de maintenance liées aux contrôles périodiques obligatoires, la 
multirisque, les fluides et la taxe foncière). A cela s’ajoute les dotations aux amortissements. Au 
vu des recettes procurées par le loyer versé par l’exploitant de l’épicerie (3 000 €), le versement 
d’une subvention d’équilibre du budget principal est estimé à 20 298 €. 

La principale dépense d’investissement est constituée du remboursement du capital de la dette 
(8 219 €). 

 

6.2 Budget annexe « Atelier des Vernisses - Diou » 
 

Réalisations exercice 2024 

Les travaux de l’extension du bâtiment de l’Atelier des Vernisses à Diou se sont terminées 
en 2024. La SARL ATELIER DU VAL DE BESBRE dispose d’un atelier de montage contiguë 
au bâtiment principal. 

 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 62 200,00 59 161,54 95,12% 

Total de l'investissement 288 665,61 279 703,47 96,90% 

Total des dépenses 350 865,61 338 865,01 96,58% 
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RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 68 619,43 73 266,13 106,77% 

Total de l'investissement 294 502,61 279 703,61 94,97% 

Total des recettes 363 122,04 352 969,74 97,20% 

 

Perspectives 2025 

L’excédent de fonctionnement de l’exercice 2024 sera reportée sur l’exercice 2025. Le budget de 
fonctionnement comprend principalement des charges de gestion courante, des charges 
financières liées aux intérêts de l’emprunt, ainsi que les dotations aux amortissements. Les 

recettes sont constituées de la redevance versée par la SARL ATELIER DU VAL DE BESBRE 
estimées à 52 300 € HT pour 2025. 

Les dépenses d’investissement sont constituées par le remboursement du capital de la 
dette. 

Un montant de restes à réaliser 2024 s’élève à 1 656 € sur l’opération d’extension du bâtiment 
n°2. 

  

.3 Budget annexe « Bâtiment artisanal Les Bernards – Le Donjon » 
 

Réalisations exercice 2024 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 25 038,00 22 015,98 87,93% 

Total de l'investissement 14 807,52 14 804,40 99,98% 

Total des dépenses 39 845,52 36 820,38 92,41% 

    
RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 40 488,51 42 076,44 103,92% 

Total de l'investissement 14 807,52 11 872,52 80,18% 

Total des recettes 55 296,03 53 948,96 97,56% 

 

Le budget 2024 se clôture avec un excédent de la section de fonctionnement et un déficit de la 
section d’investissement. 

Perspectives 2025 

L’entreprise IMEC va quitter les locaux au Donjon à compter du 1er mai 2025 ce qui représente 3 
cellules vacantes à compter de cette date. De moindres recettes seront inscrites en 2025 si 
aucune perspective de nouveau locataire n’est connue. 

 

6.4 Budget annexe « BIC ATELIERS RELAIS » 
 

Réalisations exercice 2024 
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DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 26 165,00 26 164,93 100,00% 

Total de l'investissement 4 650,58 3 998,52 85,98% 

Total des dépenses 30 815,58 30 163,45 97,88% 

    
RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 26 165,00 26 164,93 100,00% 

Total de l'investissement 214 949,66 214 949,66 100,00% 

Total des recettes 241 114,66 241 114,59 100,00% 

 

L’exercice 2024 se clôture avec un excédent de la section d’investissement. La section de 
fonctionnement est à l’équilibre grâce à une subvention d’équilibre du budget principal d’un 
montant de 17 930 €. 

Perspectives 2025 

Les dépenses de fonctionnement comprennent des charges de gestion courante 
(maintenance, assurance, taxe foncière) ainsi que les dotations aux amortissements. 

Le versement d’une subvention d’équilibre du budget principal est estimé à hauteur  

de 19 559 €. 

 

6.5 Budget annexe « Ensemble Immobilier de Varennes (Friche Moreux) » 
 

Réalisations exercice 2024 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 92 357,00 92 254,22 99,89% 

Total de l'investissement 84 090,13 57 098,00 67,90% 

Total des dépenses 176 447,13 149 352,22 84,64% 

    
RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 291 973,36 385 765,03 132,12% 

Total de l'investissement 156 243,46 156 243,46 100,00% 

Total des recettes 448 216,82 542 008,49 120,93% 

 

Le bâtiment d’entrée a fait l’objet d’une cession en 2024 pour un montant de 58 333 € HT. 

Le budget 2024 se clôture par un excédent de la section de fonctionnement et de la section 
d’investissement. 

Perspectives 2025 

Au moment de la rédaction de ce rapport quatre cellules sur les cinq du bâtiment sont 
louées.  

Au budget 2025, la reprise de la subvention DETR perçue pour le bâtiment va se traduire 
par une opération d’ordre. 
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6.6 Budget annexe « Hébergements touristiques » 
 

Réalisations exercice 2024 

La section de fonctionnement présente un déficit de clôture de 12 036 €. Ce dernier est en 
partie imputable à la hausse des frais de personnel (+ 21,8%). 

 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 195 964,00 191 808,26 97,88% 

Total de l'investissement 117 720,00 97 426,67 82,76% 

Total des dépenses 313 684,00 289 234,93 92,21% 

    
RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 195 964,00 179 771,62 91,74% 

Total de l'investissement 418 218,42 489 208,53 116,97% 

Total des recettes 614 182,42 668 980,15 108,92% 

 

Perspectives 2025 

L’EPCI envisage de rétrocéder aux communes intéressées les hébergements touristiques situés 
sur les communes de Pierrefitte-sur-Loire (Gîte et Mobil’homes) et Avrilly (gîte). Une cession des 
chalets de Jaligny à un particulier est également à l’étude. 

La rétrocession des aires de camping-car aux communes de Beaulon, Diou, Jaligny-sur-Besbre 
et Dompierre-sur-Besbre est également envisagée. 

Le budget 2025 sera établi sur la base d’une rétrocession de ces équipements au 1er juin 2025. 

Une subvention d’équilibre du budget principal est estimée à hauteur de 75 771 €. 

En outre, des investissements sont prévus à hauteur de 40 000 € avant la rétrocession aux 
communes des aires de camping-car et des mobil’homes. 

 

6.7 Budget annexe « Immobilier commercial Saint-Gérand-le-Puy » 
 

Réalisations exercice 2024 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 14 625,50 13 238,68 90,52% 

Total de l'investissement 131 381,50 47 846,02 36,42% 

Total des dépenses 146 007,00 61 084,70 41,84% 

    
RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 14 625,50 13 238,68 90,52% 

Total de l'investissement 131 381,50 47 846,50 36,42% 

Total des recettes 146 007,00 61 085,18 41,84% 
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Les travaux de réhabilitation du local de l’ex-Vival ont démarré en 2024 et devraient se terminer 
en avril 2025 pour accueillir la pharmacie actuellement installée sur la commune. 

 

Perspectives 2025 

Des recettes supplémentaires procurées par le loyer versé par la pharmacienne devraient 
permettre de dégager un excédent de fonctionnement. 

Des crédits d’investissement à hauteur de 5 500 € sont prévus pour l’achèvement des travaux de 
la pharmacie. Venant s’ajouter à la somme de 83 535,48 € au titre des restes à réaliser en 2024. 
Le versement d’une avance du budget principal d’un montant de 89 300 € devra être effectuée 
pour équilibrer la section d’investissement.  

 

6.8 Budget annexe « Pôle emploi entreprises » 
 

Réalisations exercice 2024 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 131 571,96 82 934,59 63,03% 

Total de l'investissement 85 203,96 85 203,62 100,00% 

Total des dépenses 216 775,92 168 138,21 77,56% 

    
RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 131 572,00 121 412,06 92,28% 

Total de l'investissement 85 203,96 46 726,15 54,84% 

Total des recettes 216 775,96 168 138,21 77,56% 

 

Le budget est globalement équilibré en dépenses et en recettes, la section de fonctionnement 
excédentaire venant combler le déficit d’investissement. 

 

Perspectives 2025 

Une subvention d’équilibre d’un montant de 60 000 € sera nécessaire pour l’équilibre du budget. 

 

6.9 Budget annexe « ZAC La Feuillouse » 
 

Réalisations exercice 2024 

DEPENSES Total Budget Réal. 

% 

Réal. 

Total du fonctionnement 125 796,00 69 610,44 55,34% 

Total de l'investissement 230 504,00 3 060,00 1,33% 

Total des dépenses 356 300,00 72 670,44 20,40% 
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RECETTES Total Budget Réal. 

% 

Réal. 

Total du fonctionnement 125 796,51 61 549,51 48,93% 

Total de l'investissement 230 504,01 190 333,45 82,57% 

Total des recettes 356 300,52 251 882,96 70,69% 

 

En 2024, une parcelle de 7 068 m² a été vendue à l’entreprise NB Développement pour un 
montant de 44 175 € HT. 
 

 
Perspectives 2025 

Deux parcelles de terrain, l’une de 22 553 m² et l’autre de 17 485 m², sont en cours de cession au 
moment de la rédaction de ce rapport. 

 

6.10 Budget annexe « ZAC Varennes Forterre » 
 

Réalisations exercice 2024 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 2 850,00 1 358,00 47,65% 

Total de l'investissement 2 850,00 0,00 0,00% 

Total des dépenses 5 700,00 1 358,00 23,82% 

    
RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 4 260,00 1 399,00 32,84% 

Total de l'investissement 2 850,41 0,41 0,01% 

Total des recettes 7 110,41 1 399,41 19,68% 

 

Perspectives 2025 

Les principales dépenses seront constituées de la taxe foncière ainsi que des prestations liées à 
l’externalisation de l’entretien des zones d’activité. 
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6.11 Budget annexe « ZAC des Fontaines - Dompierre » 
 

Réalisations exercice 2024 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 335 916,00 102 330,00 30,46% 

Total de l'investissement 83 149,92 83 149,92 100,00% 

Total des dépenses 419 065,92 185 479,92 44,26% 

    
RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 335 916,00 0,00 0,00% 

Total de l'investissement 83 150,00 0,00 0,00% 

Total des recettes 419 066,00 0,00 0,00% 

 

Perspectives 2025 

Le projet de vente à l’entreprise STELLANTIS suit son cours. 

 

6.12 Budget annexe « ZAC de Saligny » 
 

Réalisations exercice 2024 

DEPENSES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 24 472,00 24 460,00 99,95% 

Total de l'investissement 0,00 0,00 0,00% 

Total des dépenses 24 472,00 24 460,00 99,95% 

    

RECETTES Total Budget Réal. % Réal. 

Total du fonctionnement 32 580,99 30 660,99 94,11% 

Total de l'investissement 0,00 0,00 0,00% 

Total des recettes 32 580,99 30 660,99 94,11% 

 

En 2024, deux cessions ont été réalisées sur cette zone d’activités. Des parcelles d’une superficie 
totale de 11 070 m² ont été cédées à la M. Coulon (Chaudronnerie Métallerie Salignoise) pour un 
montant total de 22 140 € HT. 

Une parcelle de 3 665 m² a été cédée à la SCI Chemin des Truges (Scierie du Roudon) pour un 
montant de 7 330 € HT. 

Perspectives 2025 

L’EPCI envisage d’acquérir 2 parcelles situées à « Etang Babut » à Saligny-sur-Roudon pour un 
montant total de 44 052,08 € HT afin d’assurer le développement économique du territoire 
communautaire. 
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21%

79%

Encours de dette consolidé au 31/12/2024

Budgets annexes Budget principal

 6.13 Etat de la dette des budgets annexes 

 

  

Budget annexe Prêteur Type de taux Encours au 31/12/2024 

Pôle emploi entreprises Crédit agricole V                                      1 667 €  

Pôle emploi entreprises BFT F                                 321 500 €  
Restaurant Bar Epicerie 

Montaiguet-en-Forez CDC F                                 106 842 €  
Immobilier commercial de St 

Gérand le Puy Caisse d'épargne F                                   16 275 €  
Bâtiment artisanal Les 

Bernards - Le Donjon Crédit agricole F                                 146 629 €  

Atelier des Vernisses - Diou Banque Populaire F                                 158 079 €  

                                   750 992 €  
 

 

L’encours de dette consolidé de l’EPCI s’élève à 3 526 138 € au 31 décembre 2024. 
 

 

 


